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En ce qui concerne les autorisations : 

 
1 589 000 m² de surfaces de plancher de locaux à usage non résidentiel ont été autorisés en Bourgogne-

Franche-Comté, de décembre 2017 à fin novembre 2018. Sur un an, les surfaces autorisées progressent de 

1 % dans la région, alors qu’elles se replient de 3 % au niveau national. 
 

La croissance des surfaces autorisées pour la construction d’entrepôts (+41 %) et de locaux artisanaux 

(+26 %) compensent les baisses enregistrées dans le commerce (-27 %) et l’industrie (-13 %). On observe 

aussi au cours des derniers mois une reprise de l’investissement public (+3,5 % de surfaces en plus sur     

un an). 
 

Au sein de la région, les surfaces autorisées cumulées sur un an n’augmentent significativement qu’en 

Haute-Saône (+40 %) et en Saône-et-Loire (+19 %). Elles diminuent de 3 % dans le Doubs, 6 % en      

Côte-d’Or. La baisse avoisine 10 % dans l’Yonne et le Territoire de Belfort et dépasse 15 % dans le Jura et 

la Nièvre. 

En ce qui concerne les mises en chantier : 
 

Entre décembre 2017 et fin novembre 2018, la Bourgogne-Franche-Comté, avec 1 061 600 m² de locaux 

commencés, enregistre une baisse de 8 % des surfaces de locaux mises en chantier sur un an, contre une 

hausse de 2 % observée au niveau national.  
 

Ce recul des surfaces mises en chantier s’explique par des baisses d’environ 20 % des surfaces d’entrepo-

sage, d’artisanat ou de bâtiments publics ou d’intérêt général. Elles font plus que compenser les progres-

sions enregistrées dans l’immobilier de bureau (+20 %) et l’artisanat (+13 %). 
 

Parmi les départements de la région, seuls la Côte-d’Or (+25 %), la Haute-Saône (+28 %) et, dans une 

moindre mesure, le Doubs (+4 %) enregistrent une augmentation des surfaces mises en chantier. La 

baisse est forte dans le Territoire de Belfort (-66 %), l’Yonne (-42 %) et la Nièvre (-38 %). Elle est plus 

modérée pour le Jura et en Saône-et-Loire (-8 %). 
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Surface de plancher des locaux par département (en date de prise en compte) 

Source : SDES – Sit@del2 en date de prise en compte                                             Unité: millier de m2 

Surface de plancher des locaux (en date de prise en compte) 

Source : SDES – Sit@del2 en date de prise en compte                         Unité: millier de m2 

(1) (septembre 2018 à novembre 2018) / (septembre 2017 à novembre 2017) 

(2) (décembre 2017 à novembre 2018) / (décembre 2016 à novembre 2017) 
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Source : SDES - Sit@del2 en date de prise en compte 

Source : SDES - Sit@del2 en date de prise en compte 

Evolution sur les 10 dernières années selon les secteurs économiques 
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Construction - surface de plancher autorisée cumulée des locaux par des destination 

Source : SDES – Sit@del2 en date de prise en compte                                      Unité: millier de m2 
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Construction - surface de plancher autorisée cumulée des locaux par des destination 

(date 

Source : SDES – Sit@del2 en date de prise en compte                                 Unité: millier de m2 
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Construction - surface de plancher commencée cumulée des locaux par des destination 

(date de prise en compte) 

Source : SDES – Sit@del2 en date de prise en compte                               Unité: millier de m2 
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Construction - surface de plancher commencée cumulée des locaux par des destination 

(date de prise en compte) 

Source : SDES – Sit@del2 en date de prise en compte                                 Unité: millier de m2 



8 

O
B

S
E

R
V

A
T

IO
N

 E
T

 S
T

A
T

IS
T

IQ
U

E
S

 

C
o

n
st

ru
ct

io
n

 d
es

 l
o

ca
u

x
 

Note explicative 
 
 

 

Les chiffres publiés dans ce document sont issus de la base de données 
Sit@del2 qui rassemble les informations relatives aux autorisations de construire 
(permis délivrés) et aux mises en chantier transmises par les centres instructeurs. 
Sont prises en compte les différentes catégories de locaux. Il est à noter que la 
notion de local artisanal a été introduite en octobre 2007 lors de la réforme du 
droit des sols et celle de stockage agricole a été supprimée à cette date. Le      
passage de la SHON à la surface de plancher dans les permis de construire,    
depuis le 1er mars 2012, a entraîné une discontinuité. Les données présentées 
ont été rétropolées au niveau départemental. 
La catégorie service public ou intérêt collectif regroupe les catégories transport, 
enseignement et recherche, action sociale, ouvrage spécial, santé, et culture et 
loisirs. 

 

Deux types de séries statistiques: 
les séries en date de prise en compte et les séries en date réelle. 

 

Dans les séries en date de prise en compte, chaque événement (autorisation, 
ouverture de chantier, etc...) est comptabilisé au titre du mois au cours duquel 
l’information a été transmise à Sit@del2 par le centre instructeur, qui peut être 
postérieure de plusieurs mois à la date réelle de l’événement (c'est notamment le 
cas des ouvertures de chantier). Les séries en date de prise en compte ne sont 
jamais révisées. Les permis modificatifs, les annulations, les corrections, relatifs à 
un permis publié à une date antérieure ne sont donc pas pris en compte dans les 
séries en date de prise en compte. 

 

Les séries en date réelle rattachent chaque événement au mois au cours duquel 
il s’est effectivement produit. Compte tenu des retards de transmission évoqués   
ci-dessus (en particulier les mises en chantier), les chiffres en date réelle relatifs 
au mois m font l’objet de plusieurs révisions successives avant de se stabiliser 
progressivement. 

 

 

Ces caractéristiques font des séries en date de prise en compte des séries      
particulièrement adaptées à l’analyse conjoncturelle, alors que les séries en date 
réelle, incomplètes sur la fin de période, doivent être réservées à des travaux plus 
structurels, excluant la période la plus récente. 
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